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Texte

Article 1er. Pour l'application du présent règlement, on entend par :
  1° " loi du 22 février 1998 ", la loi du 22 février 1998 fixant le statut organique de la Banque nationale de
Belgique ;
  2° " loi du 13 mars 2016 ", la loi du 13 mars 2016 relative au statut et au contrôle des entreprises d'assurance
ou de réassurance ;
  3° " loi du 25 avril 2014 ", la loi du 25 avril 2014 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit et
des sociétés de bourse ;
  4° " arrêté royal du 26 septembre 2005 ", l'arrêté royal du 26 septembre 2005 relatif au statut des organismes
de liquidation et des organismes de assimilés à des organismes de liquidation ;
  5° " Banque ", la Banque nationale de Belgique ;
  6° " règles internes ", les règles internes visées :
  a) à l'article 83, § 3 de la loi du 13 mars 2016 ;
  b) à l'article 62, § 3 de la loi du 25 avril 2014 ;
  c) à l'article 15, § 2 de l'arrêté royal du 26 septembre 2005 ;
  7° " établissement ", une entreprise qui est :
  a) une entreprise d'assurance ou de réassurance visée à l'article 17 de la loi du 13 mars 2016 ;
  b) une succursale au sens de l'article 15, 33° de la loi du 13 mars 2016, d'une entreprise d'assurance ou de
réassurance relevant du droit d'un Etat qui n'est pas membre de l'Espace économique européen ;
  c) un établissement de crédit ou une société de bourse au sens de l'article 1er, § 3, alinéa 1er ou alinéa 2 de la
loi du 25 avril 2014 ;
  d) une succursale au sens de l'article 3, 64° de la loi du 25 avril 2014, d'un établissement de crédit ou d'une
société de bourse relevant du droit d'un Etat qui n'est pas membre de l'Espace économique européen ;
  e) un organisme de support d'un dépositaire central de titres visé à l'article 36/26/1, §§ 4 et 5 de la loi du 22
février 1998;
  f) une banque dépositaire au sens de l'article 36/26/1, § 5 de la loi du 22 février 1998 ;
  g) un organisme de support d'un dépositaire central de titres qui opère en Belgique sous la forme d'une
succursale d'un organisme étranger tel que visé à l'article 36 de l'arrêté royal du 26 septembre 2005 ;
  h) une compagnie financière de droit belge visée à l'article 212 de la loi du 25 avril 2014 ;
  i) une société holding d'assurance de droit belge visée à l'article 443 de la loi du 13 mars 2016 ;
  j) une compagnie financière mixte de droit belge visée à l'article 212 de la loi du 25 avril 2014 et à l'article 443 de
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